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Cher(e)s Ami(e)s,

J’ai le plaisir de vous retrouver après la bascule du confi-
nement au déconfinement qui pour tous, présente de 

nombreux lots d’interrogations. Depuis le 11 mai dernier, le process de déconfinement 
décidé par le Gouvernement s’est mis en place. La levée de certaines contraintes sani-
taires nous a permis, nous citoyens, d’essayer de retrouver une vie partiellement nor-
male. Malheureusement, nos industries ont lourdement souffert des conséquences de 
cette pandémie. De nombreuses industries, quelles que soient leurs tailles se retrouvent 
dans des situations financières et industrielles critiques. De plus en plus de dépôts de 
bilans et de suppressions d’emplois font surface. Cette situation inquiète fortement 
notre Fédération CFTC-CMTE. La situation économique s’est lourdement dégradée ces 
derniers mois. Les prix à la consommation ont doublé. Le panier de la ménagère est 
de plus en plus vide. Jusqu’où allons-nous résister ? Dans l’esprit de chacun, l’année 
2020 ne sera jamais une très bonne année. A l’heure où j’écris ce petit mot, de plus 
en plus de clusters sont identifiés dans de nombreuses régions de notre pays et des 
territoires d’Outre-Mer. J’espère de tout cœur, que chaque citoyen que nous sommes, 
prennent conscience que les mesures de protections sanitaires individuelles sont plus 
qu’indispensables. Si dans l’hypothèse nous devions rentrer dans une deuxième phase 
de confinement, notre économie ne s’en relèvera pas avec un impact très négatif pour 
l’ensemble des salariés et citoyens que nous sommes. Je vous demande cher(e)s ami(e)
s de porter une attention particulière à ces protections. Je suis conscient que le port du 
masque au quotidien, et principalement dans les lieux publics peut être une corvée, mais 
il en va de notre santé, de celle de nos proches et de notre avenir. 

Lors du dernier remaniement ministériel, nous pouvons noter que la problématique 
industrielle a fait partie des débats entre le Premier Ministre et le Président de la Ré-
publique qui a conduit à la nomination d’une Ministre en charge de l’Industrie en la 
personne d’Agnès PANNIER-RUNACHER. Cette nomination sur le périmètre industriel 
est un signe important pour notre organisation syndicale CFTC car depuis des années, 
nous nous battons au quotidien, pour le développement et l’avenir de nos industries 
ainsi que des emplois liés. Différentes rencontres ont eu lieu ces dernières semaines 
avec la Ministre de l’Industrie, la Ministre de la Transition Ecologique et la Ministre 
du Travail, afin d’aborder les nombreuses difficultés que rencontrent ces industries 
liées à la période sanitaire que nous vivons aujourd’hui. La poursuite du chômage 
partiel dans certaines filières industrielles peut et pourrait éventuellement éviter de 
nombreuses suppressions d’emplois. Je vous demande cher(e)s ami(e)s de nous faire 
remonter auprès des services de la Fédération CFTC-CMTE toutes les difficultés que 
vous rencontrez au quotidien au sein de vos entreprises, afin que nous puissions 
interagir très rapidement. 

La Fédération CFTC-CMTE comme à son habitude, est à vos côtés pour vous épauler 
et vous aider au quotidien. Cette semaine la Fédération CFTC-CMTE a été invitée à la 
Cérémonie de lancement de la phase d’assemblage du projet ITER (CEA Cadarache), 
présidée par le Président de la République. Le projet ITER est un projet européen et 
mondial auquel de nombreux pays participent. Il est à noter que seule la CFTC-CMTE 
a été conviée à cette cérémonie. Je tiens à remercier Patrick BIANCHI, militant CFTC et 
Président du syndicat CFTC du Nucléaire, de son investissement au sein de son entre-
prise CEA Cadarache, de sa participation au projet ITER et de son investissement total 
aux valeurs et au développement de la CFTC. Nous reviendrons dans une prochaine 
Comète sur le dossier ITER. 

Pendant cette période estivale, la Fédération CFTC-CMTE restera partiellement ouverte. 
N’hésitez pas à nous solliciter soit par mail (secretariat@cftc-cmte.fr) soit par téléphone 
au 01 44 63 58 79 pour toutes questions et/ou interrogations que vous pourriez avoir. 

Je vous souhaite à toutes et tous, malgré cette période difficile de très bonnes va-
cances. Prenez ce temps, pour vous ressourcer avec les personnes qui vous sont chères 
et n’oubliez surtout pas de vous protéger en appliquant les mesures barrières et les 
protections individuelles. 

J’espère vous retrouver en forme à la rentrée. 

Bien à vous
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Malakoff Humanis 
est là pour vous  
et vos salariés !

Chômage, divorce, handicap, dépendance, 
maladie... les sources de fragilité sont 
nombreuses. Chaque jour, nous accompagnons 
nos assurés et leur famille avec des solutions 
concrètes, un accompagnement personnalisé 
et des aides financières (1) autour de 
5 thématiques : handicap, aidants, cancer, 
bien-vieillir et fragilités sociales.

Notre objectif ? Protéger et améliorer  
la qualité de vie de chacun avec :
• des dispositifs sur-mesure pour vivre le handicap 

autrement,
• des solutions concrètes pour ceux qui prennent soin 

d’un proche au quotidien, 
• un accompagnement personnalisé pour faciliter 

le retour à l’emploi des personnes atteintes d’un 
cancer ou d’une maladie grave,

• des réponses aux questions et des solutions pour 
aborder sa retraite en douceur, 

• des services qui protègent les salariés et leur famille 
dans tous les moments de la vie même les plus 
difficiles.

Héros du quotidien, les aidants ont besoin  
de soutien.
Saviez-vous qu’en France aujourd’hui, presque  
1 salarié sur 5 est un aidant (2) ? C’est à dire une  
personne qui vient en aide à un de ses proches 
en situation de handicap, de dépendance ou 
de maladie, tout en poursuivant son activité 
professionnelle. Par manque de temps, stress, 
difficultés d’organisation… les impacts sur la vie 
professionnelle sont nombreux (absentéisme, 
concentration, fatigue...).
Malakoff Humanis, leur donne un coup de 
pouce avec des services concrets et des 
aides financières pour rester auprès d’un enfant 
gravement malade ou en cas d’hospitalisation, 
profiter d’un répit, accompagner un proche en fin 
de vie, se renseigner sur les démarches (Ligne 
Info Aidant) ou en savoir plus avec un site internet 
d’informations, d’orientation et de services pour les 
aidants et les aidés (essentiel-autonomie.com).

Acteur majeur de la protection sociale, Malakoff 
Humanis place l’humain au cœur de ses solutions 
d’accompagnement et de ses innovations pour offrir 
à ses clients la meilleure qualité de services. Engagé 
pour une société plus inclusive, Malakoff Humanis est 
convaincu que les entreprises ont un rôle à jouer au 
sein de la société et qu’elles doivent contribuer à la 
rendre plus juste et plus inclusive.
Vous souhaitez découvrir et/ou souscrire à 
nos offres, rendez-vous sur notre site internet : 
malakoffhumanis.com

(1) Nos aides sont attribuées sous condition de ressources et en complément 
des dispositifs publics. (2) Source : Baromètre et santé et qualité de vie au travail, 
réalisé auprès de 3 500 salariés du secteur privé, Malakoff Humanis 2018. 

Malakoff Humanis Prévoyance - Institution de prévoyance régie par le livre IX du Code de la Sécurité sociale - Immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro 
775 691 181 - Siège : 21 rue Laffitte, 75009 Paris - Mutuelle Malakoff Humanis - Mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité - Immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le numéro 784 718 256 - Siège : 21 rue Laffitte, 75009 Paris - Mutuelle membre du groupe Malakoff Humanis - Institution Nationale de 
Prévoyance des Représentants (INPR) - Institution de prévoyance régie par les dispositions du Titre III du Livre IX du Code de la Sécurité sociale - Immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le numéro 352 983 118 - Siège social : 21 rue Laffitte 75009 Paris

Retrouvez-nous sur  
malakoffhumanis.com

MH-12099_2002-publi redactionnel.indd   1 24/03/2020   11:16
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La période est propice à la réflexion sur son par-
cours professionnel, suscitant l’envie de se for-
mer pour développer de nouvelles compétences, 
ou amorcer une reconversion. Le tout sur écran, 
distanciation sociale oblige ! Ces derniers mois, 
l’offre s’est considérablement étoffée, dans tous 
les domaines. Les professionnels du secteur de 
la formation continue ont bien été forcés de 
s’adapter à la nouvelle donne sanitaire pour 
poursuivre leurs activités. Pour certains, les cours 
à distance, ou avec peu de présentiel, n’ont pas 
attendu l’épidémie. Leurs outils sont performants 
et les formateurs rodés. D’autres n’avaient pas 
de réelle expérience de cette pédagogie. Sachez 
où vous mettez les pieds pour ne perdre ni votre 
temps ni votre argent.

Comment se déroulent 
ces formations ? 
L’une des principales différences entre l’appren-
tissage à distance et en présentiel est que le pre-
mier peut éventuellement ses dérouler en toute 
autonomie, quand le second implique la pré-
sence d’un formateur, médiateur entre le conte-
nu et le stagiaire. Cependant, une formation à 
distance peut aussi permettre de bénéficier de 
l’accompagnement d’un formateur, grâce à des 
séances de vidéoconférence, ou des échanges 
sur des services de messagerie instantanée. Le 
découpage des différents modules de la forma-
tion est scénarisé pour favoriser la progression 
dans l’apprentissage, en mêlant vidéos en direct, 
séquences filmées, images, schémas. PowerPo-
int, infographies, quiz, supports de cours clas-
siques… Entre deux séances de formation, le 
stagiaire a souvent à faire des exercices ou des 
études de cas, pour consolider ses connaissances 
et identifier les points d’incompréhension. Tout 
cela suppose un équipement informatique, un 
ordinateur avec une connexion de bonne qua-

lité, mais aussi de l’autodiscipline. En formation 
à distance, il est facile d’appuyer sur pause pour 
passer à autre chose. C’est moins évident quand 
le formateur est face à vous.

Est-ce vraiment
efficace ? 
L’efficacité d’une formation à distance varie 
considérablement suivant la qualité du contenu 
proposé, mais aussi et surtout selon l’implication 
du « formé ». Certains ne se sentent pas capables 
d’apprendre sans bénéficier de l’effet d’entraîne-
ment d’un groupe, avec les échanges et les ques-
tions qu’il induit. Mieux vaut alors préférer des 
sessions qui impliquent des vidéoconférences à 
plusieurs, et des remises de devoirs régulières. 
Les organismes de formation sérieux l’ont bien 
compris et proposent des espaces virtuels hors 
cours, comme des groupes de discussion (grâce 
à l’application WhatsApp, par exemple), pour 
permettre aux stagiaires de garder le contact 
entre eux.

Les formations à distance sans formateur s’appa-
rentent, elles, davantage à des Moocs (cours mas-
sifs en ligne gratuits) ou à des tutoriels comme 
ceux qui fleurissent sur YouTube ; des cours en 
ligne le plus souvent gratuits, et à la carte.

Quels sont les critères 
de choix ? 
Pour bien choisir sa formation en ligne, mieux 
vaut savoir si l’on est capable de travailler en 
toute autonomie. Malgré une grande pratique 
des formations en ligne, il se peut que la pos-
sibilité de dialoguer avec un formateur puisse 
manquer. C’est la toute première question à se 
poser, surtout après le confinement où les rela-
tions humaines ont été réduites.

Comment se formerComment se former
à distance ?à distance ?

Les salariés ont été incités à tirer profit du 
chômage partiel pour se former à distance. 
Mais que valent ces formations ? Sur quels 
critères les choisir ? Quels organismes maî-
trisent l’exercice ?

n°100 juin-juillet-août 2020La comèten°100 juin-juillet-août 2020La comète

Opter pour un organisme de formation continue 
renommé et soumis à des obligations de qualité 
est une deuxième recommandation qui permet 
d’éviter les déceptions. Il est conseillé de se ren-
seigner en amont sur les différents outils numé-
riques qui seront utilisés, et sur l’expérience des 
formateurs à la pédagogie à distance. Il ne faut 
pas hésiter à demander à visionner des extraits de 
séquences de formation afin de se rendre compte 
si le formateur est bon ou pas.

Comment trouver les 
acteurs de qualité ? 
La nouvelle application pour smartphone reliée 
à Moncompteformation.gouv.fr a grandement 
facilité l’accès à l’offre des organismes de for-
mation, et aux possibilités de les financer. Mais 
toutes les formations référencées ne se valent 
pas. Les salariés peuvent se renseigner auprès de 
leur service de ressources humaines sur les offres 
de formation en ligne qu’il recommande. Beau-
coup de cadres ont ainsi pu bénéficier pendant 
le confinement d’une offre de formation à dis-
tance financée par leur entreprise, sur des thé-
matiques très variées, professionnelles comme 
personnelles. Pour repérer les acteurs de quali-
té, vous pouvez aussi demander leur avis à des 
professionnels ayant un profil proche du vôtre et 
qui ont suivi des formations ou des certifications 
en ligne. Cette recherche, qui peut être assez 
longue sur les réseaux sociaux professionnels (lin-
kedIn, Videao…), s’avère en général fructueuse. 
La recherche d’informations par mots-clés sur les 
moteurs de recherche, Google ou autres, ou les 
réseaux sociaux peut aussi permettre de mener 
son enquête. On peut aussi dialoguer sur Face-
book, avec des communautés de professionnels 
créées à l’initiative des organismes de formation 
ou d’anciens stagiaires.

Comment financer sa 
formation ? 
Vous devez d’abord vous créer un compte sur 
Moncompteformation.gouv.fr, pour vérifier le 
montant crédité sur votre compte personnel de 
formation (CPF). Une fois votre formation choisie 
et l’inscription envoyée, l’organisme a 48 heures 
pour vous répondre (ou 30 jours s’il doit vérifier 
que vous disposez des prérequis à la formation). 
Si la formation ne se déroule pas sur le temps 
de travail, l’autorisation de l’employeur n’est 
pas nécessaire, sinon il faudra négocier, même si 
vous êtes en télétravail.

En cas de projet de reconversion qui suppose 
de passer un diplôme national ou de suivre une 
formation longue (certains masters d’université, 
par exemple), un salarié peut aussi demander à 
son employeur de bénéficier d’un projet de tran-
sition professionnelle (PTP) pendant lequel il peut 
percevoir jusqu’à 100 % de son salaire. Pour y 
avoir droit, il faut au moins 24 mois d’ancien-
neté (en qualité de salarié), discontinus ou non 
(pas nécessairement dans la même entreprise). Si 
vous êtes en contrat à durée indéterminée (CDI), 
il faut avoir 12 mois d’ancienneté au moins dans 
la même entreprise (en CDI ou non, les mois 
en chômage partiel n’étant en principe pas re-
tenus). Les salariés en contrat à durée indéter-
minée (CDD), eux, doivent totaliser 24 mois de 
salariat au cours des 5 dernières années dont 4 
mois en CDD, la dernière année. Et ils doivent 
être toujours en poste au moment de leur de-
mande. Les personnes handicapées et celles li-
cenciées pour motif économique ou inaptitude 
échappent à toute condition d’ancienneté.

Source : Le Particulier n°1171

La qualité des organismes 
de formation sera attestée 
par la marque de certifica-
tion de qualité «Qualiopi». 
Mais, du fait de la crise 
sanitaire, l’obligation 
d’avoir cette certifica-
tion est repoussée au 1er 
janvier 2022. En attendant, 
vérifiez que l’organisme 
bénéficie du référencement 
«datadock», ce qui indique 
qu’il est référencé dans 
la base des financeurs 
de formation continue et 
répond aux critères légaux 
de qualité. Vous pouvez 
aussi vous référer à la 
marque qualité de l’Office 
professionnel de qualifica-
tion des organismes de for-
mation OPQF Qualité des 
services intellectuels ou à 
la certification Afaq ISO 
9001 :2015. Enfin, voyez 
s’il adhère à la Fédération 
de la formation profession-
nelle (FFP).

Report de la 
certification 
obligatoire

La formation des salariés 
en chômage partiel peut 
être prise en charge à 
100 % (sans plafond) par 
l’État grâce au dipositif 
de FNE-Formation. Toutes 
les entreprises et tous les 
salariés, même ceux en 
contrats courts, sont éli-
gibles (sauf les alternants). 
L’entreprise doit faire la 
demande auprès de la Di-
reccte. Pour en savoir plus, 
consultez les questions/
réponses du ministère du 
Travail, en suivant le lien 
bit.ly/FNEformation.

Se former, 
en chômage 
partiel

Attention aux arnaques
et dérives sectaires
La période de confinement a été propice aux tentatives d’hameçonnage, par 
mail ou téléphone, de faux organismes pour soutirer les identifiants d’accès 
aux comptes personnels de formation (Moncompteformation.gouv.fr). Si vous 
craignez d’avoir été abusé, changez au plus vite votre mot de passe et contrôlez 
l’historique de vos connexions, vos informations personnelles et l’état de vos 
dossiers de formation. Si vos craintes se vérifient, utilisez le formulaire de 
contact, une fois connecté à votre compte pour le signaler. Par ailleurs, gare 
aux offres de formation de développement personnel, d’affirmation de soi, de 
formation intensive au trading, ou à toute autre activité censée vous assurer de 
confortables revenus. Ces offres peuvent cacher des mouvements sectaires ou 
vous exposer à des escroqueries financières. Dans ces domaines, adressez-vous 
à un organisme bénéficiant d’une certification ou d’une marque de qualité.
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Une sélection 
de formations 
en ligne...

Organismes

Cnam
(cnam.fr)

Cned
(cned.fr)

Enaco business school
(enaco.fr)

Fun Mooc
(fun-mooc.fr)

Learnperfect
(learnperfect.fr)

Coursera
(fr.coursera.org)

Openclassrooms
(openclassrooms.com)

My Mooc
(my-mooc.com)

Skill&You
(skillandyou.com)

Tuto.com
(fr.tuto.com)

Formations

Plus de 500 unités d’enseignement (UE) à distance* en comptabilité, 
droit, statistique, informatique, science...

Préparation aux concours (IRA, Perdir, santé et social, CRPE, attaché 
territorial)*, 17 BTS (diététique, gestion…)*

56 formations à distance en management, commerce, marketing et com-
munication, ressources humaines, finance et immobilier*.

Des cours gratuits en ligne ouverts à tous, d’universités et d’écoles fran-
çaises. 277 anciens cours (fermés) exceptionnellement accessibles.

Langues, PAO, bureautique (suites logiciels), outils numériques colla-
boratifs, et compétences professionnelles (gestion du stress, de projet, 
manager à distance…)*.

Plateforme de cours (gratuits ou payants) proposés par de grandes 
universités et écoles du monde entier (informatique, sciences, mathéma-
tiques, philosophie, histoire…). En langue anglaise essentiellement.

Des parcours diplômants dans les métiers du numérique (avec le soutien 
d’un mentor)*, et des cours gratuits pour apprendre à programmer, à 
créer un site…

Des cours gratuits en ligne, accessibles à tous, à des fins profession-
nelles ou personnelles (musique, histoire, littérature, culture, astronomie, 
programmation…).

200 formations variées : développeur web, décoration d’intérieur, 
fleuriste, conseiller en naturopathie, boulangerie, conseiller en image, 
jardiner*…

Tutoriels en ligne (dont 1181 gratuits) pour développer ses compétences 
dans les métiers du numérique (graphisme, vidéo, MAO, 3D, serveurs et 
réseaux, e-commerce et e-marketing…) et formations longues*.

Niveaux visés

Licence professionnelle, bac + 5 
(ingénieur, master)

CAP, BTS, certification
professionnelle

BTS, bac + 5,
titre professionnel et
formation qualifiante

Certificat

Certificat

Master, MBA,
spécialisation en ligne, certificat

Bac + 2, bac + ¾,
bac + 5, certificat

Certificat (gratuit ou payant)

CAP, bac + 2,
titre professionnel

Certificat

*Finançable grâce au CPF

Chômage partiel :Chômage partiel :
après le 1après le 1erer juillet, que va-t-il se  juillet, que va-t-il se 
passer ?passer ?

Un nouveau dispositif de «chômage partiel longue durée», 
également appelé Activité Partielle Longue Durée (APLD) ou 
Activité Réduite pour le Maintien en Emploi (ARME) va entrer 
en vigueur à partir du 1er juillet 2020.

Il permet aux entreprises, dans des secteurs où la réduction 
de l’activité est durable mais pas compromise, de bénéficier 
d’un dispositif de chômage partiel prolongé en vue de main-
tenir l’emploi.

Ces entreprises devront négocier un accord qui leur permet-
tra de réduire le temps de travail pendant plusieurs mois et 
que ces heures non travaillées soient indemnisées au titre du 
chômage partiel. 

Un chômage partiel encore moins géné-
reux au 1er octobre
Après réunion avec les partenaires sociaux le 24 juin, Emma-
nuel Macron a annoncé que la prise en charge du chômage 
partiel «classique» va diminuer à compter du 1er octobre 2020.

Pour les salariés

Les salariés ne toucheront plus que 60% de leur salaire brut 
(au lieu de 70% actuellement) soit 72% de leur salaire net 
(au lieu de 84% aujourd’hui). L’indemnisation du chômage 
partiel diminuera donc pour les salariés au 1er octobre.

Pour les employeurs

L’État prendra en charge 60% de la rémunération nette que 
l’employeur verse au salarié (au lieu de 85% aujourd’hui). 
Les employeurs auront donc à leur charge 40% du salaire 
versé au salarié (au lieu de 15% aujourd’hui). La prise en 
charge du chômage partiel par l’État (donc le rembourse-
ment obtenu par l’employeur pour les salaires qu’il verse en 
chômage partiel) va diminuer au 1er octobre.

À noter que le chômage partiel sera prolongé jusqu’en dé-
cembre pour les professionnels du tourisme.

 Source : juritravail.com

                                      Actuellement                  A partir du 1er octobre

Salaire des salariés     70% brut (=84% net)                60% brut (=72% net)
en chômage partiel

Prise en charge	    15% des salaires versés aux       40% des salaires versés
par l’employeur          salariés en chômage partiel        aux salariés en chômage
                                  (l’Etat prend en charge 85%)     (l’Etat prendra en charge 60%)

Pour rappel...
Le chômage partiel est moins généreux depuis le 1er 
juin oui, mais uniquement pour l’employeur, pas pour 
les salariés. De même, cela ne concerne pas tous les 
secteurs. Les secteurs qui font l’objet de restrictions 
prévues par la loi ou les règlements en raison de la 
crise sanitaire ne sont pas concernés (secteur du tou-
risme par exemple).

Depuis le 1er juin et jusqu’au 30 septembre 2020, l’État 
ne rembourse plus que 85% du chômage partiel aux 
employeurs. Ces derniers doivent donc payer eux 
même les 15% restants.
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Sanofi à la pointe de la recherche Sanofi à la pointe de la recherche 
pour un vaccin… !pour un vaccin… !

Le jour d’après Le jour d’après à Fessenheim !à Fessenheim !
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La plus ancienne centrale nucléaire 
de France a été mise à l’arrêt défini-
tif, le mardi 30 juin 2020. Elle a fait 
partie du paysage local et de la ville 
de Fessenheim depuis plus de 40 ans. 
C’est désormais la centrale de Bu-
gey qui devient la plus ancienne de 
France encore en activité.

Le parc nucléaire français, avec 56 ré-
acteurs, est le deuxième plus impor-
tant au monde derrière les Etats-Unis 
qui comptent 98 réacteurs. La France 
compte 18 sites pour une puissance 
d’environ 61 000 mégawatts. Tous ces 
réacteurs sont de deuxième génération 
à eau pressurisée. Aucune loi ne fixe la 
durée de vie d’un réacteur nucléaire, 
mais EDF a fixé une limite à 40 ans pour 
ses réacteurs de deuxième génération.

L’autorité de sûreté nucléaire (ASN), qui délivre les autorisa-
tions d’exploitation des centrales, conditionne la poursuite 
de l’exploitation au-delà de 40 ans à un programme rigou-
reux d’amélioration au niveau de la sûreté, ce qui se révèle 
être très coûteux, tout comme le démantèlement des cen-
trales. Celui-ci était estimé en 2015, pour l’ensemble des 58 
réacteurs, à 75 milliards d’euros, chiffre sans doute sous-es-
timé. Une dizaine de réacteurs de 1ère génération sont en 
cours de démantèlement, ce qui représente un travail tita-
nesque d’environ 25 ans.

12 autres réacteurs sont voués à la fermeture dans le cadre 
de la réduction à 50 % de la part nucléaire dans la produc-
tion électrique française, sans pour autant renoncer com-
plètement à l’atome contrairement à ce qu’ont fait d’autres 
états suite à la catastrophe de Fukushima.

En ce qui concerne l’EPR, le réacteur pressurisé européen 
de troisième génération, en construction à Flamanville de-
puis 2007, celui-ci souffre de retards et déboires qui ont 
fait exploser son coût. Sa mise en service devait intervenir 
en 2012 pour 3,3 milliards, et n’aura finalement lieu qu’en 
2022 pour 12,4 milliards.

Le démantèlement de Fessenheim prendra, lui, selon EDF, 
entre 20 et 25 ans pour un coût de 250 à 400 millions 
d’euros.

La 1ère phase de 3 à 5 ans, après l’arrêt total des réacteurs, 
concerne le déchargement du combustible, la vidange des 
circuits et le démontage des installations non nucléaires, 
avec l’élimination de 99,9 % de la radioactivité du site, ce 
qui autorise par décret la poursuite du démantèlement.

La 2ème phase de 10 à 15 ans, concerne le démantèlement 

de tous les équipements et bâtiments, sauf les réacteurs.

La 3ème phase, la plus délicate, concerne le démantèlement 
du bâtiment réacteur.

La 4ème phase concerne l’assainissement des sols.

La 5ème phase concerne le traitement et stockage de 7 à 
8000 tonnes de déchets radioactifs qui seront évacués vers 
des centres de stockage agréés.

La 6ème phase intervient après les 20 à 25 ans de démantèle-
ment. Le site est alors déclassé, retiré de la liste des installa-
tions nucléaires, après une dernière inspection.

La petite ville de Fessenheim est dans l’incertitude quant 
à son avenir sans la centrale. Le maire et son équipe ont 
d’ores et déjà préparé ce changement, malgré les incon-
nues, afin de se projeter dans l’avenir. Des investissements 
ont été faits pour la rendre plus attractive et mettre en 
avant ses atouts. Le marché immobilier est au beau fixe 
du fait de la proximité de l’Allemagne et d’une clientèle 
allemande attirée par des prix beaucoup moins élevés que 
chez eux.

La fermeture de la centrale en tant que sponsor aura des 
conséquences, notamment sur le collège qu’elle subven-
tionnait et permettait la mise en place de nombreuses ac-
tions pédagogiques et culturelles. D’autre part, le tissu asso-
ciatif s’en trouve également fragilisé, en l’occurrence dans 
le domaine sportif. 

Le commerce local a des craintes, mais Fessenheim veut res-
ter optimiste et croire en son avenir sans le nucléaire dans 
une nouvelle dynamique.

M.U.

Pour Olivier BOGILLOT, Président de Sanofi France, 
« le plus important n’est pas d’être le premier, mais le 
meilleur » !

La course aux vaccins contre le Covid-19 est féroce, sans 
pour autant être malsaine. L’enjeu est mondial et il faudra 
bien plus d’un laboratoire pour satisfaire la demande de 
vaccination sur tous les continents. Il faut pouvoir trouver, 
produire et distribuer et cinq voire six gros industriels phar-
maceutiques ne seront pas de trop pour relever le défi.

Des partenariats ont d’ores et déjà été signés, tel que celui 
conclu entre AstraZeneca et l’Union européenne.

Plusieurs types de vaccins sont à l’étude, dont celui à large 
spectre de Sanofi, qui en est au stade des essais cliniques de 
grande ampleur.

La science permet de dire que certains vaccins seraient plus 
efficaces chez les personnes âgées, d’autres chez les en-
fants.

AstraZeneca et l’Américain Johnson & Johnson se basent 
sur l’adenovirus, déjà utilisé pour la recherche du vaccin 
contre Ebola.

Biotech Moderna travaille sur la technologie de l’ARN mes-
sager, totalement novatrice et peut-être moins évidente à 
mettre en œuvre du fait de la nécessité de stocker le vaccin 
à -80°C.

En ce qui concerne Sanofi, il s’agit là de la technologie du 
baculovirus, qui a déjà fait ses preuves avec le vaccin contre 
la grippe. Sanofi maîtrise parfaitement le processus et serait 

en mesure de produire des milliards de doses si son vaccin 
contre le Covid-19 démontre son efficacité.

Il est souhaitable que l’ensemble des vaccins efficaces 
soient mis sur le marché, mais Olivier BOGILLOT souhaite 
que « Sanofi sorte le meilleur vaccin ».

Sanofi a décidé d’investir massivement dans un nouveau 
laboratoire à Neuville-sur-Saône, qui sera pour la France et 
pour l’Europe, le laboratoire le plus moderne du monde 
dans la recherche et la fabrication de vaccins. 610 millions 
d’euros représentent un investissement colossal mais ce la-
boratoire est un atout de poids pour la France ! Malgré un 
contexte économique difficile et la crise actuelle, Sanofi dit 
avoir les moyens d’un tel investissement.

Dans le cadre d’une réorientation stratégique, Sanofi a 
présenté en décembre 2019 un plan de départ basé sur le 
volontariat, provoquant la colère et l’inquiétude des parte-
naires sociaux. Un millier de postes sur les 25 000 en France 
seront supprimés sur trois ans. Cette restructuration doit 
permettre à Sanofi de rester parmi les plus grands indus-
triels pharmaceutiques du monde. Sanofi justifie sa restruc-
turation dans des secteurs où la science ne fait plus d’avan-
cées significatives, afin de se donner des moyens pérennes 
et d’investir dans le domaine des vaccins.

Olivier BOGILLOT confirme « que la volonté du groupe est 
de continuer à faire de la France son navire amiral », ce qui 
est une bonne nouvelle pour un regain d’autonomie dans 
le domaine de la santé. La pandémie que nous vivons nous 
démontre à quel point c’est important !

M.U.
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Donner ses jours de repos à un col-
lègue confronté au décès d’un enfant

Sous réserve de l’accord de l’employeur, les salariés peuvent 
désormais abandonner leurs jours de repos, anonymement, 
à l’un de leurs collègues dont l’enfant de moins de 25 ans 
est décédé ou en cas de décès de la personne de moins de 
25 ans dont il a la charge effective et permanente. Cette 
cession peut intervenir au cours de l’année suivant la date 
du décès.

Auparavant, ce don n’était prévu que pour les salariés assu-
mant la charge d’un enfant de moins de 25 ans atteint d’une 
maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une par-
ticulière gravité rendant sa présence indispensable.

Un décret en Conseil d’État doit déterminer les conditions 
d’application de cette mesure aux agents publics civils et 
militaires. Le chef de service est informé du don de jours de 
repos et il ne peut s’y opposer.

Le don de jours de congés se faisant sans contrepartie, le 
parent, déjà affecté par le décès de son enfant, ne subit 
aucune perte de revenus pendant son absence et cette pé-
riode est assimilée à du temps de travail effectif pour le dé-
compte de son ancienneté.

Pour mémoire : seuls les jours non pris excédant les 24 
jours ouvrables peuvent être cédés, notamment la 5e se-
maine, les éventuels congés conventionnels supplémen-
taires ou les jours de Réduction du temps de travail (RTT).

Fin de la majoration des indemnités 
journalières pour les parents de 3 
enfants

En cas d’arrêt de travail lié à une maladie ou un accident, 
non liés à une activité professionnelle, le salarié perçoit des 
Indemnités journalières (IJ) pour compenser sa perte de sa-
laire. Pour déterminer le montant de l’IJ, il faut tenir compte 
des 3 derniers mois de salaire, en les plafonnant à hauteur 
de 1,8 fois le Smic mensuel chacun, soit 2 770,96 € bruts 
(sur la base du Smic au 1er janvier 2020).

Même si le salaire de l’assuré est supérieur à 2 770,96 €, 
son indemnité journalière ne peut pas excéder 45,55 €/jour 
en 2020.

Alors que ce montant était majoré lorsque l’assuré avait au 
moins 3 enfants à charge et que son arrêt se prolongeait 
au-delà de 30 jours, cette règle a été supprimée par la loi 
de financement de la Sécurité sociale pour 2020. Ce chan-
gement concerne les arrêts de travail prescrits depuis le 1er 

juillet 2020 et ceux prescrits avant cette date, mais dont la 
durée n’a pas atteint 30 jours consécutifs.

Rappelons qu’avant la réforme, le montant maximum de 
l’indemnité journalière maladie au 1er janvier 2020 pouvait 
être majoré à 60,73 € bruts.

Don manuel, succession : déclaration 
et paiement en ligne bientôt obliga-
toires

La loi de finances pour 2020 ayant supprimé la possibilité 
d’utiliser le formulaire papier pour déclarer une succession, 
un don manuel, un don d’argent ou céder des droits so-
ciaux, le gouvernement vient de préciser que ces démarches 
devront être effectuées de façon dématérialisée par inter-
net. Il en est de même du paiement des droits générés à 
l’occasion de ces opérations.

Les conditions, les modalités de mise en œuvre et la dé-
termination de la date d’entrée en vigueur des obligations 
seront bientôt précisées par un arrêté du ministre chargé 
du budget au fur et à mesure de l’ouverture du téléservice, 
pour chaque type de déclaration et, au plus tard, le 1er juillet 
2025.

Le dédommagement des aidants
familiaux

Lorsque les conditions pour salarier un proche aidant ne 
sont pas réunies (ceux qui aident leur conjoint, un parent 
ou un enfant par exemple), l’aide financière de la PCH (Pres-
tation compensation handicap) peut en partie le dédom-
mager.

Le montant de cette indemnité est alors calculé sur la base 
de 50 % du Smic horaire net, soit, pour 2020, 3,94 € de 
l’heure ou 5,91 € si l’aidant réduit ou abandonne son acti-
vité professionnelle.

Afin de simplifier le quotidien des aidants familiaux, la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2020 a instau-
ré une exonération d’impôt sur le revenu des sommes per-
çues à titre de dédommagement par ceux qui assistent un 
proche en état de dépendance à titre non professionnel. 
Cette exemption s’applique aux montants perçus depuis le 
1er janvier 2019.

Par opposition, les revenus tirés d’un emploi auprès d’une 
personne en état de dépendance demeurent imposables, 
selon les règles de droit commun des traitements et salaires.

Revalorisation des allocations
chômage

L’Unédic vient d’annoncer une revalorisation de 0,4% des 
allocations chômage au 1er juillet 2020. Près de 3 millions de 
personnes seront concernées.

Les changements...

... et des dettes

... et des dettes

Avec cette revalorisation, le montant de l’allocation d’aide 
au retour à l’emploi (ARE) va passer de 29,26 à 29,38 € par 
jour. Cette revalorisation s’applique à la partie fixe de l’ARE, 
qui passe de 12 à 12,05 € par jour, à laquelle s’ajoute la 
partie proportionnelle de l’allocation qui équivaut à 40,4% 
de l’ancien salaire.

Retraite automatique pour les bénéfi-
ciaires de l’AAH atteignant 62 ans

Depuis le 1er juillet 2020, la pension de retraite des bénéfi-
ciaires de l’Allocation aux adultes handicapés (AAH) n’exer-
çant pas d’activité professionnelle est automatiquement 
attribuée dès qu’ils atteignent 62 ans (âge du départ à la 
retraite). Issue de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2020, cette mesure vise à éviter que les personnes 
concernées se retrouvent en fins de droits et donc sans res-
sources.

Jusqu’à présent, les bénéficiaires de l’AAH (Allocation aux 
adultes handicapés) dont le taux d’incapacité était d’au 
moins 80 % pouvaient continuer à percevoir, dès 62 ans, leur 
prestation de manière complète ou réduite en complément 
de leur pension de retraite ou de l’Allocation de solidarité 
aux personnes âgées (Aspa). Et ce, jusqu’au maximum du 
montant de l’AAH à taux plein (902,70 par mois depuis le 
1er avril 2020). Pour bénéficier de ce cumul, l’allocataire avait 
l’obligation de faire sa demande lui-même auprès des caisses 
auxquelles il avait cotisé. En cas d’oubli, son droit à l’AAH 
était suspendu.

Revalorisation «exceptionnelle» de 
l’allocation de rentrée scolaire

L’allocation de rentrée scolaire sera revalorisée de façon ex-
ceptionnelle dès la rentrée de septembre. Ce coup de pouce 
s’élèverait à 100 € supplémentaires.

L’allocation de rentrée scolaire est versée sous conditions 
de ressources pour les familles ayant au moins un enfant 
scolarisé âgé de 6 à 18 ans. Le niveau de l’allocation varie 
en fonction de l’âge de l’enfant et le versement est effec-
tué par les Caisses d’allocations familiales à la fin du mois 
d’août. Le niveau de revenu de la famille est également pris 
en compte.

Paiement des impôts dans les bureaux 
de tabac

Le « paiement de proximité » se généralise. Après une ex-
périmentation lancée en février dans certains départements, 
tous les particuliers peuvent désormais acquitter leurs impôts, 
amendes, factures de cantine scolaire, d’hôpital, de crèche 
ou de piscine dans un des 4.700 bureaux de tabac de France.

L’usager devra scanner le code de sa facture, et le buraliste 
n’aura accès qu’à la somme, et non au type de facture ac-
quittée, pour des raisons de confidentialité. Le paiement par 
carte bancaire est souhaitable et limité à 300 € en espèces.

Nouvelle réglementation pour les
trottinettes

Une nouvelle réglementation entre en vigueur pour les 
amateurs de trottinettes. D’après un décret d’octobre 2019, 
dont certaines mesures comme le bridage à 25 km/h sont 
déjà entrées en vigueur, les engins motorisés devront dé-
sormais « faire 90 cm de largeur maximum et 135 cm de 
longueur ». Ces mensurations englobent normalement une 
grande majorité des modèles.

De plus, toute trottinette électrique devra posséder un aver-
tisseur sonore pouvant être entendu à 50 mètres ainsi que 
des feux de position avant et arrière.

Fin de l’état d’urgence le 11 juillet,
ce qui change…

Face à la crise sanitaire, les délais de carence en cas d’ar-
rêt maladie avaient été supprimés par la loi d’urgence du 
23 mars. Les personnes concernées étaient ainsi indemni-
sées dès le premier jour d’arrêt de travail, qu’elles soient 
atteintes par le Covid-19 ou non. Depuis le 11 juillet, ce 
n’est plus le cas.

Avec la fin de l’état d’urgence sanitaire, le 10 juillet inclus, le 
délai de carence est de nouveau appliqué lors de tout arrêt 
de travail pour maladie. Il faudra donc attendre trois jours 
dans le secteur privé pour pouvoir bénéficier des indemni-
tés journalières de Sécurité sociale et patienter un jour dans 
la Fonction publique pour être rémunéré. À moins d’être 
sous une convention collective plus favorable prévoyant le 
maintien du salaire par l’employeur, le salarié du privé ne 
touchera donc rien durant les trois premiers jours d’arrêt.

Autre mesure exceptionnelle qui prend fin, le rehaussement 
du plafond d’exonération des heures supplémentaires, qui 
retombe à son niveau normal de 5 000 € par an. Les heures 
supplémentaires et complémentaires accomplies entre le 
16 mars et le 10 juillet inclus pouvaient exceptionnellement 
être défiscalisées et exonérées de cotisations sociales pour 
ceux qui avaient déjà dépassé durant cette période le seuil 
annuel de 5 000 €, et ce dans la limite de 7 500 €.

Les tarifs du gaz

Au 1er août 2020, les tarifs réglementés hors taxe d’Engie 
augmentent de 1,3 % par rapport au barème en vigueur ap-
plicable en juillet 2020. Cette hausse est de 0,3 % pour les 
clients qui utilisent le gaz pour la cuisson, de 0,7 % pour ceux 
qui ont un double usage, cuisson et eau chaude, et de 1,4 % 
pour les foyers qui se chauffent au gaz.

Un mécanisme de lissage de l’évolution des tarifs réglemen-
tés de vente de gaz naturel entre le 1er juillet 2020 et le 28 
février 2021 a été mis en place, pour limiter les hausses tari-
faires qui pourraient intervenir au dernier trimestre.

Sources : Le Particulier.fr
Lesechos.fr

Des chiffres ...
Des chiffres ...
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Le billet d’humeur
Le billet d’humeur

Le jour d’après…Le jour d’après…
rien n’a changé ? rien n’a changé ? 
L’être humain a la mémoire volatile. À peine déconfinés, nous re-
prenons le cours de notre vie là où nous l’avions laissé ; métro 
boulot dodo, les bonnes et les mauvaises habitudes.

Il est vrai que nous ne sommes pas faits pour l’enfermement et la 
rupture des liens sociaux, l’homme est un animal plutôt grégaire 
qui aime à se regrouper. Nous avons pu le constater lors de la 
fête de la musique où beaucoup ont fait fi des distanciations et 
gestes barrière. Les masques tombent, on se touche, on se serre 
les uns contre les autres, on essaie de rattraper le temps perdu et 
oublier…

Mais le coronavirus, lui, ne nous oublie pas. Il saura se rappeler à 
notre bon souvenir en temps voulu et rien ne servira de jouer à 
l’autruche pour conjurer le mauvais sort.

Lorsque les masques manquaient, nous aurions voulu en porter et 
maintenant que nous les avons à foison, certains pensent ne plus 
en avoir besoin. Pire, ils sont devenus une pollution supplémen-
taire pour notre environnement déjà lourdement impacté.

Les scientifiques se contredisent quotidiennement et changent 
d’avis quant à l’avenir plus ou moins sombre qui nous attend, en 
passant par la fin de l’épidémie vers une très probable seconde 
vague en automne. Personne ne sait de quoi demain sera fait et 
toutes les supputations n’y changeront rien.

Le proverbe « Prudence est mère de sûreté » est plus que jamais 
d’actualité.

La vie continue entre déconfinement et reconfinement dans cer-
tains pays. Même si l’Europe semble contrôler plus ou moins les 
résurgences du virus, l’épidémie fait encore rage ailleurs sur la pla-
nète. 

On peut se demander si l’être humain saura tirer des leçons de 
cette crise et se souvenir de tous ceux qui ont succombé et souf-
fert. N’oublions jamais toutes ces personnes âgées décédées dans 
les EHPAD, séparées de leurs proches, seules dans leur chambre, et 
qu’on a enterrées à la hâte dans des conditions indignes.

A nos dirigeants de se souvenir de leurs erreurs et manquements 
afin de ne pas les reproduire à l’avenir.

En attendant la fin de cette pandémie, qui restera inscrite dans la 
mémoire collective, restons vigilants et protégeons nous afin de 
nous préserver ainsi que tous ceux qui nous entourent.

M.U.

Brève...Brève...
Levothyrox : le laboratoire 
Merck condamné en appel

La Cour d’appel de Lyon a reconnu que Merck 
avait commis «une faute» au moment du 
changement de formule de son traitement 
Levothyrox et a condamné le laboratoire 
pharmaceutique à verser 1.000 e à chacun des 
plaignants, a indiqué leur avocat.

Merck a commis «une faute» au moment du chan-
gement de formule de son médicament Levothy-
rox en 2017, a reconnu la Cour d’appel de Lyon. 
Le laboratoire pharmaceutique est condamné à 
verser 1.000 e à chacun des plaignants au titre du 
«préjudice moral», a indiqué leur avocat Christophe 
Lèguevaques sur Twitter. Jugeant cette décision «to-
talement incompréhensible», le directeur juridique de 
Merck, Florent Bensadoun, a annoncé que l’entreprise 
allait se pourvoir en cassation. Les plaignants qui 
accusent la nouvelle formule du Levothyrox, prescrit 
contre l’hypothyroïdie, de provoquer de multiples 
effets secondaires, avaient été déboutés en première 
instance, les juges lyonnais écartant toute faute du 
laboratoire.

«L’important pour les parties civiles était que leur 
situation, leur douleur, leur malheur, soit reconnu par 
la Justice», s’est félicité Me Leguevaques. Quelque 
800 utilisateurs du médicament avaient abandonné 
la procédure après la décision de première instance, 
mais 3.329 plaignants avaient décidé de poursuivre 
leur combat en appel. Ils réclamaient une indemnisa-
tion de 10.000 e par personne, soit 33 millions d’e 
au total. Au total, quelque 31.000 patients français 
ont rapporté souffrir de maux de tête, d’insomnies ou 
encore de vertiges à cause de la nouvelle formule du 
traitement.

De son côté, le laboratoire pharmaceutique a toujours 
affirmé qu’il ne pouvait pas informer directement 
les patients, la loi le lui interdisant. Selon une étude 
de pharmaco-épidémiologie menée sur plus de 
deux millions de patients et publiée en juin 2019 
par l’Agence du médicament/ANSM, le passage à la 
nouvelle formule du Levothyrox n’a pas engendré de 
«problèmes de santé graves».

Source : francebleu.fr

L’avis des nôtres ... des autres

L’avis des nôtres ... des autres

La crise touche davantage le moral que la trésorerie 
des agriculteurs

Contrairement à d’autres secteurs, l’activité n’a pas été ar-
rêtée par la crise sanitaire dans le domaine agricole. Ainsi, 
une étude réalisée en ligne par Ipsos du 10 au 27 avril 
2020 avec AgriAvis, auprès d’agriculteurs de grandes et 
moyennes exploitations, la charge de travail est globale-
ment restée la même pendant le confinement. Pour 13 % 
des  répondants,  l’activité  a  augmenté,  quand seulement 
5 % ont connu une baisse.

Cependant, plus d’un agriculteur sur trois a rencontré des 
problèmes de débouchés, et la situation est d’autant plus 
préoccupante qu’elle a concerné plus particulièrement les 
éleveurs (45 %) et les petites exploitations (43 %), plus vul-
nérables. À noter que 30 % des agriculteurs ont rencontré 
des problèmes d’approvisionnement, et 6 % ont manqué 
de main d’œuvre.

Ces contraintes nouvelles imposées par le Covid-19 ont 
engendré des difficultés financières pour 19 % des agri-
culteurs, notamment ceux qui écoulaient une partie impor-
tante de leur production sur les marchés et ceux qui avaient 
développé une activité de ferme pédagogique. 11 % se sont 
adaptés à la situation en développant les circuits courts

Pour autant, moins d’un agriculteur sur dix aurait sollicité 
une des aides mises en place par le gouvernement.

Cependant, c’est l’isolement qui représente la plus grande 
difficulté pour 45 % des agriculteurs interrogés. La situa-
tion peut être d’autant plus difficile à vivre qu’un certain 
nombre de facteurs concourent déjà à isoler les agricul-
teurs, profession qui déplore un suicide par jour. Le besoin 
d’accompagnement se fait notamment sentir face à un 
manque de visibilité et de clarté sur les directives gouver-
nementales, déploré par 42 % des agriculteurs, ou sur les 
besoins des filières, pour 34 % des répondants.

Cette demande d’accompagnement doit se traduire, dans 
les faits, par des prix de vente garantis, estiment 79 % 
des sondés. 72 % sont favorables à un assouplissement 
des contraintes réglementaires, et 63 % attendent une 
régulation des volumes produits. Par ailleurs, 62 % des ré-
pondants souhaitent un dédommagement financier pour 
indemniser les pertes de production. Enfin, 59 % des agri-
culteurs demandent la mise en place d’un accompagne-
ment économique par filière.

Le contexte économique et l’isolement ont logiquement 
un impact sur le moral des agriculteurs et sur leur vision 
de l’avenir. Si 17 % se déclarent optimistes, peut-être en 
raison des opportunités que la crise a pu générer (37 % 
des sondés estiment qu’elle a permis de revaloriser leurs 
métiers aux yeux des Français), 40 % des répondants se 
déclarent pessimistes.

Source : web-agri.fr

Pierre Jardon, conseiller confédéral CFTC en charge 
du dialogue social, et affilié à la fédération agricultu-
re, revient sur le contexte et les conditions dans les-
quelles la production agricole française a pu se main-
tenir tout au long de la crise et malgré les restrictions 
sanitaires et de déplacement.

Avec la fermeture des frontières, la production française a 
repris sa place sur les étals avec une continuité sans faille 
de l’approvisionnement. « La production locale peut donc 
satisfaire les besoins, quand elle ne doit pas faire face à 
une forme de concurrence déloyale ». Les produits français 
ne sont pas chers, on leur impose des normes de haut ni-
veau, contrairement à ceux qu’on importe à bas coûts et 
qui ne respectent pas du tout les mêmes règles.

Avant la crise, le monde agricole était montré du doigt 
pour l’utilisation de produits dangereux, pour le non-res-
pect du bien-être animal, à tel point qu’on a pu parler 
d’« agri-bashing ».

La crise a rendu ses lettres de noblesse à l’agriculture fran-
çaise dans son ensemble, alors qu’on opposait l’agriculture 
conventionnelle à l’agriculture biologique. Aujourd’hui, il 
est évident que l’on a besoin des deux, l’une pour produire 
en quantité et exporter et l’autre pour satisfaire aux nou-
velles demandes et en circuits courts.

Une relocalisation de l’emploi saisonnier et permanent 
dans le domaine agricole est possible et la crise nous l’a 
prouvé avec la fermeture des frontières et l’impossibilité 
de recruter de la main-d’œuvre étrangère. L’initiative « des 
bras pour ton assiette » relayée par la Fédération CFTC 
Agri et la Confédération a réussi avec succès à mettre en 
relation des salariés en activité partielle avec des exploita-
tions ne parvenant pas à trouver des saisonniers. « Afin 
d’assurer l’attractivité de l’opération pour les salariés, la 
CFTC a demandé qu’il soit possible de cumuler les indem-
nités d’activité partielle avec le revenu de l’activité agricole 
saisonnière ».

Le monde agricole a démontré une grande réactivité, 
principalement grâce à la coopération des corps intermé-
diaires, dont la CFTC et de nombreux organismes tels que 
l’ANEFA (Association nationale de l’emploi et la formation 
en agriculture), Agrica (organisme de protection sociale 
complémentaire) et la MSA (Mutuelle sociale agricole). Le 
dialogue social a une fois de plus démontré son efficacité 
dans la concertation avec les organisations patronales qui 
ont répondu présent durant cette période difficile.

Source : Confédération

M.U.

Les effets de la crise du Covid-19
sur le monde agricole ?
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Les syndicats nigérians sont opti-
mistes quant au fait que le gazo-
duc Ajaokuta-Kaduna-Kano, dont la 
construction est en cours, contribue-
ra aux efforts d’industrialisation et de 
développement économique du pays.

Le 30 juin, le Gouvernement fédéral 
nigérian a annoncé le démarrage de la 
construction d’un gazoduc de 614 km de 
long.

Le syndicat national des travailleurs du 
pétrole et du gaz naturel (NUPENG) 
et l’Association des cadres du pétrole 
et du gaz naturel (PENGASSAN), tous 
deux affiliés à IndustriALL Global Union, 
considèrent ce projet de développement 
comme une opportunité de créer des 
emplois décents et de réduire les niveaux 
élevés de chômage. Selon le Bureau na-
tional de la statistique du pays, le chômage, qui dépasse 
23%, affecte 21 millions de personnes, et le sous-emploi, 
qui atteint 20,1%, concerne 18 millions de travailleurs. Est 
considérée comme sous-employée toute personne qui tra-
vaille moins de 40 heures par semaine.

Le gouvernement et l’entreprise publique Nigeria National 
Petroleum Corporation ont déclaré que le gazoduc four-
nira du gaz pour la production d’électricité et stimulera 
la création de nouvelles industries dans les villes de Kogi, 
Niger, Kaduna et Abuja. Ces nouvelles industries devraient 
créer des milliers d’emplois locaux, permettre le transfert de 
technologies et promouvoir la fabrication locale. Le gazo-
duc profitera également aux industries existantes qui fonc-
tionnent au gaz.

La construction s’inscrit dans le cadre des « Nouvelles 
routes de la Soie » lancée par la Chine, où les investis-
sements énergétiques sont financés par l’initiative « une 
ceinture, une route » ou Belt and Road Initiative (BRI) à la-
quelle le Nigeria a adhéré en 2019. Grâce à cette initiative, 
la Banque de Chine et Sinosure (agence chinoise de crédits 
à l’exportation) financeront le gazoduc à hauteur de 2,8 
milliards de dollars. L’exécution des travaux sera confiée à 
des entreprises chinoises de construction et d’ingénierie, 
et au partenaire nigérian Oilserve, une société pétrolière 
et gazière.

La production nationale actuelle de 7 000 mégawatts n’est 
pas suffisante pour répondre aux besoins domestiques et 
industriels du Nigeria. Il est attendu que le gazoduc com-
blera le déficit en ajoutant 3 600 mégawatts au réseau 
national. Une fois le projet achevé, 2,2 milliards de pieds 

cubes de gaz seront produits quotidiennement, d’après le 
gouvernement.

Le gazoduc sera relié au gazoduc transsaharien qui expor-
tera le gaz naturel vers l’Europe. Alors que les réserves de 
pétrole du Nigeria ne devraient pas être épuisées avant trois 
ou quatre décennies, les importants gisements de gaz per-
mettront une diversification économique.

Lumumba Ogbawa, Secrétaire général de PENGASSAN, a 
indiqué :

« Nous saluons ce projet de développement. Le gaz est 
l’avenir du Nigeria et nous apprécions les efforts du gou-
vernement comme celui-ci pour promouvoir le développe-
ment. Le gazoduc de 600 km de long, qui reliera Ajaokuta 
à Kano, traversera plusieurs communautés et créera des 
emplois au fur et à mesure de la phase de construction. 
Ce projet permettra, comme nous le réclamons, de diver-
sifier l’économie. Il s’agit d’un développement stratégique 
opportun. »

Diana Junquera Curiel, Directrice chargée du secteur éner-
gétique à IndustriALL, a déclaré :

« Le gaz naturel sera la principale source d’énergie dans la 
transition énergétique des combustibles fossiles aux éner-
gies vertes. Il devrait permettre de développer l’économie 
du pays et d’améliorer les moyens de subsistance des tra-
vailleurs et des communautés grâce à la création d’emplois 
décents. C’est aussi une source importante d’énergie pour 
les ménages et les entreprises. Nous espérons que ce gazo-
duc répondra aux attentes. »

Source : Industriall Global Union

Europe international
Europe international

Les syndicats affirment queLes syndicats affirment que
le gaz est l’avenir de l’économie Nigérianele gaz est l’avenir de l’économie Nigériane

Infos utilesInfos utiles

Prestation de compensationPrestation de compensation
du handicap (PCH) :du handicap (PCH) :
comment obtenir l’aide ?comment obtenir l’aide ?

Quelles aides couvrent la PCH ?
La PCH peut financer cinq formes d’aides :

k Une aide dite « technique » pour l’achat ou la loca-
tion de matériel (fauteuil, couverts, rehausseur, etc.).

Le niveau de remboursement diffère selon que l’aide figure 
ou non sur la liste des produits et prestations remboursables 
(LPPR) par la Sécurité sociale. Renseignez-vous auprès de 
votre caisse d’assurance maladie.

Voir Tableau 1 page 17

k Une aide animalière (chien d’aveugle par exemple)

Le remboursement peut aller jusqu’à 100 % des frais en cas 
de prise en charge à taux plein (80 % à taux partiel) dans la 
limite de 3 000 € par période de 5 ans.

k Une aide au transport (pour aller travailler, se rendre à 
l’hôpital, partir en congé, ou encore aménager un véhicule)

Voir Tableau 2 page 17

k L’adaptation du logement (douche, agrandissement 
des encadrements de porte, etc.)

Les travaux d’aménagement peuvent concerner votre lo-
gement ou celui de la personne qui vous héberge si vous 
résidez chez un ascendant, descendant ou un collatéral 
jusqu’au 4e degré. Vos limitations d’activité doivent avoir 
une durée prévisible d’au moins une année.

Voir Tableau 3 page 17

k Les aides humaines (service d’aide à domicile ou aidant 
familial)

L’intervention d’un professionnel pour les actes de la vie 
quotidienne (toilette, habillage, alimentation) ou une sur-
veillance peut être couverte jusqu’à 17,77 € de l’heure.

Un aidant familial peut être dédommagé à hauteur de 
3,94 € de l’heure ou à hauteur de 5,91 € de l’heure s’il a 
réduit ou cessé son activité professionnelle.

Si vous êtes atteint de surdité supérieure à 70 décibels et 
que vous avez besoin d’un dispositif de communication 
nécessitant l’aide d’une personne, vous pouvez bénéficier 
d’une aide de 405,60 € par mois.

Si vous êtes atteint de cécité (vous avez une vision centrale 
nulle ou inférieure à 1/20 de la vision normale), vous pouvez 
bénéficier d’un forfait de 50 heures par mois, soit 676 € 
par mois.

k Des charges spécifiques ou exceptionnelles, souvent 
liées à l’entretien du matériel, peuvent aussi être couvertes 
(jusqu’à 100 € par mois pour une période de 10 ans pour 
les charges spécifiques et jusqu’à 1 800 € pendant 3 ans 
pour les dépenses exceptionnelles). Il peut s’agir des frais 
d’entretien d’un fauteuil roulant ou de réparation d’un lit 
médicalisé.

Qui peut bénéficier de la
prestation de compensation
du handicap ?

La PCH est attribuée sans conditions de ressources, même si 
le montant de l’aide varie avec celles-ci. Il faut simplement 
remplir une condition de handicap, de résidence et d’âge.

k Résidence 

Vous devez résider en France de façon stable et régulière. Si 
vous êtes étranger, vous devez résider en France depuis au 
moins 3 mois. Cette condition n’est toutefois pas exigée si 
vous êtes étudiant ou en formation professionnelle.

k Âge 

Vous devez avoir moins de 60 ans pour demander la PCH, 
sauf si vous remplissiez les conditions pour la percevoir avant 
60 ans ou si vous continuez à travailler. Si votre handicap 
survient après 60 ans et que vous êtes retraité, vous pouvez 
bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA). 
La PCH et l’APA ne sont, en effet, pas cumulables.

k Handicap 

Aujourd’hui en France, environ 350 000 enfants et 
adultes bénéficient de la prestation de compensation du 
handicap (PCH). Cette aide financière, qui existe depuis 
janvier 2006, permet la prise en charge de certaines dé-
penses liées à la perte d’autonomie. Versée par le dépar-
tement, elle est adaptée en fonction des besoins.
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Votre handicap doit entraîner une difficulté durable et ab-
solue pour réaliser une activité importante du quotidien, 
comme celle de marcher, se nourrir, se laver, parler, en-
tendre, ou une difficulté grave pour accomplir au moins 
deux de ces activités du quotidien.

k Ressources

Si elles ne dépassent pas 27 007,02 € par an, le taux maxi-
mum de prise en charge de la PCH est de 100 % des mon-
tants limites par type d’aide. Si vos ressources sont supé-
rieures à 27 007,02 €, le taux maximum de prise de charge 
de la PCH est de 80 %.

Comment demander la presta-
tion de compensation du
handicap ?
La demande s’effectue auprès de la maison départemen-
tale des personnes handicapées (MDPH) de votre lieu de 
résidence, à partir du dossier MDPH qui permet de réunir 
plusieurs demandes d’aides dans un seul formulaire. Vous 
devez y décrire votre projet de vie et joindre un certificat 
médical récent. Attention, les délais de traitement varient 
selon les départements et peuvent atteindre entre six et huit 
mois. Une équipe pluridisciplinaire évaluera vos besoins, en 
principe avec une visite à votre domicile, pour décider des 
prestations de compensation auxquelles vous avez droit.

Dans la rubrique «Expression des attentes et besoin de la 
personne - Projet de vie», « il faut être précis, il faut tout 
mentionner, y compris des choses ne relevant pas direc-
tement de la PCH, comme ses douleurs ou sa fatigabilité, 
conseille Yves Mallet, militant à la Coordination handicap 
autonomie (CHA). L’évaluateur prend généralement comme 
référence une journée type : il faut absolument la préparer 
de façon à ne rien oublier, et surtout ne rien minimiser. » Il 
recommande également de ne jamais opter pour la procé-
dure simplifiée : « Dans ce cas, la demande sera traitée au 
mieux en commission restreinte, au pire sur listing, et l’on 
ne pourra pas être convoqué pour défendre son dossier. »

Quelle est la durée d’attribution 
de la PCH ?
La PCH est attribuée à vie si votre état de santé ne peut pas 
s’améliorer.

Comment obtenir suffisamment 
d’heures d’aide humaine ?
Les aides techniques ou à l’aménagement correspondent 
à des financements ponctuels. Concernant les aides hu-
maines, en revanche, des prestations mensuelles sont ver-
sées. Leur montant varie en fonction du nombre d’heures 
accordées après l’évaluation des besoins du bénéficiaire. 
Yves Mallet conseille de contester le nombre d’heures attri-
buées s’il se révèle insuffisant ou s’il est revu à la baisse lors 
du renouvellement de la PCH, alors qu’aucun changement 

ne le justifie : « Il faut demander à la MDPH de motiver sa 
décision – elle en a l’obligation –, et ne pas hésiter à saisir le 
tribunal du contentieux de l’incapacité (TCI). »

En cas de ressources élevées ou lorsque le montant du ma-
tériel ou des travaux dépassent certains plafonds, la PCH ne 
les prend pas en charge à 100 %. Le fonds départemental 
de compensation, géré par la MDPH, peut en principe vous 
aider à financer le reste à charge. À défaut, d’autres solu-
tions peuvent être envisagées, comme solliciter sa complé-
mentaire santé.

Vous bénéficiez de crédits
d’impôts
50 % pour l’emploi d’un salarié à domicile. Après avoir 
retranché les aides perçues pour l’emploi d’une personne 
à domicile (dont la PCH), les dépenses restantes vous 
ouvrent droit à un crédit d’impôt de 50 %. Exemple : si 
vous dépensez 13 000 € pour une aide à domicile en 2019 
et que vous percevez 10 080 € au titre de la PCH aide hu-
maine, le montant de votre impôt sur le revenu sera réduit 
de 1 460 € [(13 000 – 10 080)/2]. Le plafond de dépenses 
est de 20 000€ (soit jusqu’à 10 000 € de crédit d’impôt) si 
un membre du foyer fiscal est titulaire d’une carte d’inva-
lidité d’au moins 80 % ou perçoit une pension d’invalidité 
de 3e catégorie.

Bon à savoir :

Dans le cadre du prélèvement à la source, le crédit d’impôt 
qui vous sera accordé à l’été 2020 pour les dépenses payées 
en 2019 donnera lieu au versement d’un acompte de 60 % 
du montant de ce crédit d’impôt en janvier 2021. Le reli-
quat sera versé à l’été 2021 sur la base de votre déclaration 
de revenus 2020 déposée au printemps 2021.

25 % pour l’installation ou le remplacement d’équipements. 
Un plafond global de dépenses sur cinq années glissantes 
est fixé à 5 000 € pour une personne seule et 10 000 € 
pour un couple. Par exemple, pour l’année 2020, le plafond 
concerne les dépenses effectuées entre le 1er janvier 2016 
et le 31 décembre 2020.

Contacts utiles

•	 Maison départementale du handicap (MDPH) : mdph.fr

•	 Fédération nationale des accidentés du travail et des 
handicapés (FNATH) : fnath.org

•	 Coordination handicap autonomie (CHA) : coordina-
tion-handicap-autonomie.com

•	 Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique (FIPHFP) : fiphfp.fr

•	 Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées (Agefiph) : 
agefiph.fr

Source : juritravail,com

Aides Prise en charge à taux plein Prise en charge à taux partiel

Aide figurant sur la LPPR

À 100 % dans la limite de 3 960 € 
par période de 3 ans. Lorsque l’aide 
technique  est  tarifée  à  au  moins 
3 000 €, cette limite est majorée des 
montants des tarifs concernés après 
déduction de la prise en charge ac-
cordée par la Sécurité sociale.

À 80 % dans la limite de 3 960 € 
par période de 3 ans

Aide ne figurant pas sur la LPPR
À 75 % dans la limite de 3 960 € par 
période de 3 ans

À 75 % dans la limite de 3 960 € 
par période de 3 ans

Tableau 1

Aides Prise en charge à taux plein Prise en charge à taux partiel

Frais d’aménagement
du véhicule jusqu’à 1 500 €

À 100 % À 80 %

Frais d’aménagement du véhi-
cule au-delà de 1 500 €

À 75 % dans la limite maximale de
5 000 € sur une période de 5 ans

À 75 % dans la limite de 5 000 € 
sur une période de 5 ans

Surcoût lié au trajet en voiture 
particulière

À 100 % dans la limite de 0,50 € par 
km et de 12 000 € sur une période 
de 5 ans

À 80 % dans la limite de 0,50 € 
par km et de 12 000 € sur une 
période de 5 ans

Surcoût lié au trajet avec 
d’autres moyens de transport

À 75 % dans la limite de 5 000 € sur 
une période de 5 ans

À 75 % dans la limite de 5 000 € 
sur une période de 5 ans

Tableau 2

Aides Prise en charge à taux plein Prise en charge à taux partiel

Travaux jusqu’à 1 500 €
À 100 % dans la limite de 10 000 € 
par période de 10 ans

À 80 % dans la limite de 10 000 € 
par période de 10 ans

Travaux supérieurs à 1 500 €
À 50 % dans la limite de 10 000 € 
par période de 10 ans

À 50 % dans la limite de 10 000 € 
par période de 10 ans

Tableau 3



Faut-il fermer ses fenêtres en cas de pics de pollution 
ou au contraire aérer ? Est-on plus exposé en voiture 
qu’à vélo ? Le point sur les principales idées reçues sur 
la pollution de l’air.

Un cycliste est plus exposé à la 
pollution qu’un automobiliste
Différentes études montrent que les cyclistes sont soumis 
à des niveaux de polluants qui sont près d’un tiers moins 
élevés que dans l’habitacle d’un véhicule, sur un même par-
cours. Les cyclistes sont plus libres de choisir leur place sur 
la route et peuvent emprunter les aménagements dédiés 
aux deux roues comme les pistes cyclables qui les éloignent 
légèrement du trafic. L’air qu’ils respirent est donc généra-
lement moins pollué que celui des conducteurs. Ces der-
niers sont bien plus mal lotis car il ne fait pas bon respirer 
dans une voiture. Au cœur de la circulation, l’air est plus 
concentré en polluants et a tendance à s’accumuler dans 
l’habitacle. La concentration en dioxyde d’azote peut être 
4 à 5 fois supérieure au niveau ambiant au centre de Paris 
dans un véhicule circulant sur le périphérique. Et jusqu’à 
15 fois pour une voiture traversant un tunnel autoroutier 
embouteillé !

En cas de pic de pollution, il ne 
faut pas ouvrir les fenêtres
Pic de pollution ou pas, il faut aérer son logement pour 
renouveler l’air intérieur qui contient des polluants émis 
notamment par les meubles, les moquettes, les bougies 
parfumées ou les produits d’entretien que vous utilisez. 
Toutefois, lors d’épisodes de pollution, il faut éviter d’aérer 
en début de matinée et en soirée en cas de pollution aux 
particules, et en milieu et en fin d’après-midi en cas de pol-
lution à l’ozone. Ce sont en effet les moments de la journée 
qui sont les plus pollués.

On respire toujours mieux à la 
campagne
Pas toujours ! Si la pollution se concentre majoritairement 
dans les villes, elle est aussi présente dans les vallées de mon-
tagnes enclavées qui ont la fâcheuse tendance à retenir les 
polluants. La campagne est elle-même source de polluants 
atmosphériques liés aux pratiques agricoles (épandage de 
pesticides et d’engrais, fertilisation…), au chauffage des 
serres ou encore à l’élevage, ce qui peut entraîner un niveau 
de pollution préoccupant. De plus, les polluants circulent 
vers des zones éloignées de leurs lieux d’émissions et ainsi 
ceux émis par les villes peuvent polluer les campagnes.

Porter un masque protège effi-
cacement contre la pollution
L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail (Anses) a évalué le béné-
fice sanitaire potentiel du port du masque dit « antipollu-
tion ». L’expertise a conclu que les données disponibles ne 
démontraient pas un bénéfice santé pour le grand public. 
En effet, si ces masques équipés de filtres sont efficaces 
en laboratoire, ce n’est pas pour autant le cas en usage 
réel par un piéton ou un cycliste. Un mauvais ajustement 
du masque, une taille inadaptée, la présence de barbe, un 
manque d’entretien du masque ou l’augmentation du débit 
respiratoire lié à une activité physique sont autant de fac-
teurs qui diminuent leur efficacité. Par ailleurs, la plupart de 
ces masques protègent des grosses particules et non des 
particules fines qui sont les plus dangereuses pour la santé. 
Ils ne protègent pas également des polluants gazeux.

L’air n’a jamais été aussi pollué
Malgré les problèmes récurrents de qualité de l’air, en 20 
ans, les émissions et le concentrations dans l’air extérieur 
de dioxyde de soufre, de monoxyde de carbone, de certains 
composés organiques volatils et de plomb ont fortement 
diminué. Les mesures prises par les pouvoirs publics afin de 
juguler la pollution se sont multipliées, comme l’interdiction 
du plomb dans les carburants des véhicules à essence à par-
tir des années 2000. Grâce à cette mesure, les concentra-
tions moyennes annuelles de plomb dans l’air sont très infé-
rieures aux limites fixées par la réglementation française. Au 
cours des 15 dernières années, une diminution des concen-
trations de dioxyde d’azote et de PM10 (particules fines) a 
été constatée. Le Centre technique de référence en matière 
de pollution atmosphérique et de changement climatique 
(Citepa) a calculé que les émissions de particules PM10 ont 
baissé de 54 % entre 1990 et 2017. Si les progrès sont 
réels, beaucoup reste à faire. Dans plusieurs zones urbaines, 
les valeurs limites fixées par les directives européennes ne 
sont pas respectées pour ces polluants.

Source : Cadre de Vie

Les idées reçues sur
la pollution de l’air extérieur
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Où s’informer sur la qualité de l’air ?

•	 Pour connaître, la qualité de l’air en France, consultez le site 
www2.prevoir.org et en région www.atmo-france.org

•	 Retrouvez les informations relatives aux prévisions des 
épisodes de pollution de l’air ambiant et les procédures 
préfectorales mises en œuvre lors de ces épisodes sur www.
lcsqa.org/vigilance-atmospherique

des lettres des lettres pour régler vos litigespour régler vos litiges

… Démarchage à domicile, suite !
Passé le délai de rétractation de 14 jours, le contrat est dé-
finitif. Si vous avez versé une somme d’argent pendant le 
délai de 7 jours, utilisez le modèle de lettre ci-dessous pour 
demander l’annulation du contrat par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception.

La règle est la même si le contrat ne comporte pas certaines 
mentions obligatoires.

A ………………, le …/…/

Recommandé AR

Madame, Monsieur,

Le …/…/…, suite à la visite à mon domicile d’un de vos démar-

cheurs, j’ai signé un bon de commande dont je vous joins la pho-

tocopie concernant l’achat de 6 fenêtres double vitrage en PVC 

modèle Blizz, pour la somme totale de …€.

Variante 1 : A sa demande, j’ai remis à votre démarcheur un chèque 

de …€. Or, l’article L. 121-18-2 du code de la consommation prévoit 

que, avant l’expiration du délai de réflexion de 7 jours, tout verse-

ment, quel qu’il soit, est interdit. En conséquence, je vous demande 

de bien vouloir noter que j’annule ma commande et vous prie de me 

rembourser dans les plus brefs délais cette somme. Faute de quoi, je 

porterai plainte auprès du procureur de la République.

Variante 2 : Le bon de commande que j’ai signé ne comportait ni les 

modalités et le délai de livraison prévu, ni le prix global à payer. Or, 

conformément à l’article L. 121-18-1 du code de la consommation, 

ces mentions sont obligatoires sous peine de nullité du contrat.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir considérer cette 

demande comme étant nulle et non avenue. Faute de quoi, je porte-

rai plainte auprès du procureur de la République

Veuillez agréer…

Signature

Source : Le Particulier

Si le litige persiste...
Vous pouvez tenter de résoudre le pro-
blème à l’amiable, en faisant intervenir 
une association de consommateurs ou en 
contactant le syndicat de la vente directe. 
A défaut, si vous aviez versé une partie ou 
la totalité du prix ou si le contrat ne com-
portait pas les mentions obligatoires, vous 
pouvez porter plainte auprès du procureur 
de la République, en vous constituant par-
tie-civile. Cela vous permet de demander le 
remboursement des paiements déjà effec-
tués et des dommages et intérêts, et vous 
évite d’engager une procédure devant les 
tribunaux civils pour obtenir le rembourse-
ment des sommes versées. Dans les autres 
cas, vous saisirez le tribunal compétent pour 
demander l’annulation du contrat.

Le droit de rétractation ne s’applique 
pas aux ventes à domicile de produits de 
consommation courante, effectuées au 
cours de tournées fréquentes, comme 
celles des boulangers ou des épiciers.

Le commerçant est civilement respon-
sable des démarcheurs, même indépen-
dants, qui agissent pour son compte.
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La vie du mouvement
La vie du mouvement

Abdelkader ZEGGAÏAbdelkader ZEGGAÏ
nous a quittésnous a quittés
Le Syndicat des Mineurs CFTC du Nord de la France est en 
deuil. Notre ami Abdelkader ZEGGAÏ nous a quittés le 2 
Février 2020.

Militant sincère et dévoué, il avait su gagner une place im-
portante au sein du Syndicat Nord/Pas-de-Calais.

Il est ensuite passé à l’Usine à Boulets du 10 de Oignies et 
c’est à ce moment qu’il est devenu représentant de la CFTC 
Mineurs.

Quand l’Usine fut privatisée, il a participé aux nombreuses 
négociations afin de sauver les quelques emplois existants. 
Hélas, comme beaucoup de ses collègues, il a été licencié et 
s’est retrouvé au Pôle Emploi.

Malgré tout cela, Abdelkader est resté fidèle au Syndicat 
des Mineurs jusqu’à son décès.

Il s’est occupé de l’Action Sociale et Sanitaire de l’ex-CAR-
COM et de l’U.R. afin de défendre les adhérents, ainsi que 
de la trésorerie et des permanences du Secteur Centre.

Le Syndicat du Nord/Pas-de-Calais

C’est la vie, et aucun d’entre 
nous ne s’en sortira vivant.
Donc, mangez des choses 
délicieuses, sortez au soleil, 
plongez dans les océans, dites 
la vérité que vous portez 
dans votre cœur, soyez bons, 
soyez bizarres. Il n’y a pas 
de temps pour autre chose !

Richard Gere

La vie du mouvement
La vie du mouvement

Septembre Septembre 20202020 
du 21 au 23 septembre

NIEDERBRONN

Développer sa section

du 23 au 25 septembre
NIEDERBRONN

CSE

Octobre Octobre 20202020
6 au 9 octobre
NIEDERBRONN

DS

Novembre Novembre 20202020
du 4 au 6 novembre

PARIS

FIME

Décembre Décembre 20202020
du 2 au 4 décembre

PARIS

CSE

Chers Amis,

La Fédération CFTC-CMTE prend en compte vos souhaits et at-
tentes en ce qui concerne la Formation, afin de répondre effi-
cacement à nos adhérents sur le terrain dans le contexte social 
difficile que nous traversons.

La Représentativité résulte aussi de votre engagement ; la forma-
tion sera votre force !

Si vous ne pouvez participer à une formation à laquelle vous 
êtes inscrits, merci de prévenir le plus rapidement possible le 
Secrétariat Formation de votre absence.

Nous comptons sur vous !
Joseph MUNICH

Patrice UREK

Inscrivez-vous à la Fédération CFTC-CMTE
171, Avenue Jean Jaurès - 75019 PARIS

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN - 01 44 63 19 95

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation :

Joseph MUNICH - Patrice UREK

Plan de formation Plan de formation 2020



23232222 n°100 juin-juillet-août 2020La comèten°100 juin-juillet-août 2020La comète

En 2020, la Fédération fêtera ses 20 ans d’existence. Elle fut 
constituée, le 12 décembre 2000 à la Bourse du Travail à Paris.

Nous profitons de ce 100ème numéro pour faire un petit voyage 
dans ce passé pas si lointain qui a vu naître notre Fédération 
CFTC-CMTE et son satellite de communication « La Comète ».

Comme l’a si bien dit Jacques VOISIN dans son éditorial du 1er 
numéro de La Comète « Une comète est un astre qui se déplace 
à vive allure, laissant traîner derrière lui sa chevelure lumineuse… 
Le symbole de la lumière est apparu aux initiateurs de ce journal 
comme représentatif de leur projet de fédérer derrière eux tous 
les secteurs de l’activité humaine transformateurs des sources 
d’énergie naturelle » « Il y a dans ce journal, la force d’attraction 
de l’électricité, la légèreté du gaz, la vigueur de la mine, le côté 
raffiné du pétrole et la douceur du textile ».

Il fallait à la Fédération Chimie, Mines, Textile et Energie un outil 
de communication efficace regroupant les quatre secteurs, afin 
de transmettre l’information syndicale et fédérale à l’ensemble de 
ses adhérents.

L’histoire a commencé en 1993 au Congrès confédéral de Ver-
sailles avec le projet de réforme des Fédérations au travers d’un 
regroupement visant à unir les moyens humains et matériels, afin 
d’être plus performants et d’aller de l’avant pour une CFTC plus 
forte.

Ainsi l’an 2000 fut l’année de « La Comète » ! Une gestation qui 
voit pousser ce projet ambitieux jusqu’à sa naissance et la parution 
du premier numéro d’octobre 2000.

Une équipe de rédaction était en place chez les Mineurs de Lor-
raine, où était réalisé et conçu l’« Echo des Mines ». D’un commun 
accord au sein de la toute nouvelle Fédération, la rédaction de La 
Comète gardera son siège à Freyming-Merlebach à la Centrale du 
Mineur CFTC, avec à la rédaction Czeslaw GIBALA (jusqu’à son 
décès soudain en décembre 2007) et moi-même à la conception, 
dans la continuité de l’Écho des Mines.

Au travers de ces 20 années, La Comète a su évoluer et s’affirmer 
comme trait d’union entre une Fédération forte, ses syndicats et 
adhérents.

Un grand merci à tous ceux, responsables fédéraux, syndicaux et 
militants qui ont contribué à cette réussite, au travers de leurs 
écrits mais aussi de leurs idées qui ont fait de notre journal ce qu’il 
est aujourd’hui. Il faut poursuivre l’effort d’information en faisant 
remonter l’actualité syndicale à la Fédération et à la rédaction.

Pour La Comète comme pour la Fédération, l’union fait la force 
dans le partage des expériences et des richesses humaines.

Souhaitons-lui encore une longue vie riche en informations et 
événements représentatifs de l’activité et du dynamisme de notre 
Fédération CFTC-CMTE.

M.U.

De 2000 à 2020De 2000 à 2020
du 1du 1erer au 100 au 100èmeème numéro numéro
de La Comètede La Comète
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